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FORUM

L'INVITE DE DP

L'égoïsme des classes moyennes
Ce qui sepasse aux Etats-Unis finitpresque toujoursparatteindre l'Europe quelques années
plus tard, qu'il s'agisse de petites modes vestimentaires et culinaires (bermudas et
hamburgers) ou de grands mouvements d'idées: «mai 68» estparti de Californie quelques
années plus tôt et il n'en va pas autrement, aujourd'hui, pour le courant «Reinventing
govemment/réformer l'Etat». C'est pourquoi le débat qui s'y déroule actuellement au sujet
de l'Etat social pourrait bien préfigurer ce qui nous attend.
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Au départ du débat américain, il y a un constat
financier. Etant donné l'évolution démographique

prévisible et l'état actuel de la législation,

les grand programmes sociaux
(entitlements) plus les charges d'intérêt
absorberont vers 2012 l'intégralité des revenus
fiscaux de l'Etat fédéral américain. Quelque chose
devra donc changer. Soit réduire et réorienter
les programmes sociaux, soit développer les

sources de financement ou en trouver de
nouvelles, soit une combinaison de tout cela. A cet
égard, on peut trouver inquiétante, voire
répugnante, la solution qui paraît se dessiner là-bas
en ce moment, même si rien n'a encore été
décidé définitivement.

Faire payer les pauvres?
Dans cette solution, on ne toucherait pas à

ceux des programmes sociaux qui, comme
Medicare ou la sécurité sociale, profitent avant
tout aux classes moyennes, soit environ 70%
de la population. On n'augmenterait pas non
plus les prélèvements sociaux frappant les classes

moyennes. Peut-être demandera-t-on aux
couches aisées de faire un petit effort
supplémentaire, mais pour les classes moyennes, il

s'agirait bien plutôt de réduire la pression
fiscale globale.

Cela signifie que pratiquement tout l'effort
d'adaptation tombera sur les classes défavorisées,

c'est-à-dire les pauvres, les Noirs et autres
minorités. A cet égard, l'exemple le plus parlant

est le programme d'aide aux familles avec
enfants à charge (14 millions de bénéficiaires

pour un coût total de 22 milliards de dollars),
ce qui en pratique signifie surtout l'aide aux
mères célibataires, dont une majorité de jeunes
femmes noires.

Or que propose-t-on dans ce domaine, le

plus sérieusement du monde, si ce n'est de
réduire fortement ces aides et de les limiter
dans le temps, quitte à enlever les enfants en
question à leurs mères et à les mettre dans des

orphelinats, qu'on ressusciterait à cet effet? Et

il en va de même pour d'autres programmes
visant avant tout les classes défavorisées, comme
l'aide alimentaire ou celle en matière de

dépenses de santé et de logement. Bien entendu,
Démocrates et Républicains sont loin d'être
d'accord sur le détail des mesures à prendre, et
il n'y a pas non plus unanimité à l'intérieur des

partis, mais l'orientation générale de la politique

sociale est commune à pratiquement tout
le spectre politique.

Bref, ce qui se dessine traduit l'émergence d'un
certain égoïsme des classes moyennes
américaines. On peut trouver cela assez répugnant
et on peut craindre que cela finisse également
par atteindre nos rivages, avec le retard habituel.

C'est pourquoi il importe, à mon avis, de
prendre les devants et de redéfinir, dès maintenant,

les fonctions de l'Etat social, c'est-à-dire:
en tout premier lieu, aider les classes défavorisées

et, en deuxième lieu, socialiser certains
grands risques, mais non pas tous les risques
(cette deuxième question mériterait d'être
développée, on y reviendra à une autre
occasion).

C'est ce que j'ai cherché à faire, entre autres
ici même (DP 1190). Ces propositions ont suscité

diverses objections. Ainsi, la réorientation
préconisée de l'Etat social risquerait de provoquer

une «dévalorisation voire une pénalisation

de l'effort personnel» (DP 1191). Certes, il

est vrai qu'un «rentier ayant largement contribué

à alimenter son deuxième pilier» serait
défavorisé par rapport à «celui qui se sera
contenté du minimum obligatoire et aura dépensé
immédiatement l'entier de son revenu». Mais
cela est inévitable du moment qu'il y a redistribution

dans le sens indiqué. La vraie question
est plutôt de savoir si des futurs retraités se

trouveraient incités à épargner moins, ce qui
est tout à fait invraisemblable.

L'enjeu de la redistribution sociale
Deuxième objection: la réorientation proposée
de l'Etat social serait politiquement fragile et
vulnérable par rapport à une solution plus uni-
versaliste (DP 1191, 1194, 1198). A quoi on
peut répondre qu'une politique qui, en dernier
ressort, se fonde sur une illusion est sans doute
plus fragile encore. Autrement dit, il ne
faudrait quand même pas oublier que pour donner

aux uns on doit nécessairement prendre
aux autres (et ces questions de redistribution
n'ont rien de tautologique, voir DP 1198); et
croit-on vraiment que les gens ne se rendent
pas compte que donner 100 et recevoir 50 est
strictement la même chose que donner 50 et
ne rien recevoir? Bref, ne vaudrait-il pas mieux
regarder les choses en face, avec courage et
clairvoyance, plutôt que de chercher à justifier,
par des arguments qui érigent le flou et l'illusion

en vertus, des programmes qui, à terme,
devront de toute manière être réformés, car ils

deviendront financièrement et économiquement

trop lourds. ¦
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